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Note de l’éditeur

Ce texte est issu d’une suite de conférences données par Henri Guillemin entre le 4 juillet et le 19 novembre 1967 à la Radiotélévision belge.

Il a été transcrit par Jean-Marie Flémale, revu, corrigé et annoté par Patrick Rödel qui en a également assuré la chronologie et la bibliographie.

La première conférence, une bibliographie commentée, n’a pas été retrouvée mais, comme le précise Patrick Rödel, les références des sources figurent en fin d’ouvrage. Comme elle constituait une sorte d’introduction à ce cycle nous ne l’incluons pas dans sa numérotation.


PREFACE

Les pages qui suivent sont la transcription des émissions enregistrées par Henri Guillemin à la Radio Télévision Belge, en 1967, entre le 4 juillet et le 19 novembre. Elles sont parvenues à l’association Présence de Henri Guillemin qui nous les a confiées avec la mission de voir si elles étaient utilisables pour une éventuelle publication. Il nous a semblé qu’elles marquaient une étape importante dans la réflexion de Guillemin sur la Révolution française et que, de ce fait, elles ne manquaient pas d’intérêt. Henri Guillemin a beaucoup travaillé, à partir de sa thèse sur Lamartine, sur la Révolution de 1848 et, de fil en aiguille, sur les étapes majeures de l’histoire politique du XIXè siècle. Il manquait une étude sur l’événement fondateur de cette histoire. La monographie consacrée à Robespierre, Robespierre, politique et mystique, date de 1987. Entre 67 et 87, nous n’avons pas grand-chose qui concerne directement cette période de l’histoire. Guillemin travaille sur d’autres thèmes. D’où l’intérêt de ces émissions dont il semble qu’elles aient suscité, en Belgique, des controverses passionnées.

Les bandes originales n’ont pas été conservées par la Radio Télévision Belge, aussi étonnant que cela puisse paraître. A moins qu’elles aient été égarées et dorment dans quelque placard ou dans quelque cave. Ce sont des choses qui arrivent, me suis-je laissé dire – surtout, mais c’est une mauvaise pensée, quand les émissions enregistrées bousculent trop la vision dominante de l’Histoire.

Il apparaît rapidement que la vision que Guillemin présente de ces événements met à mal un certain nombre de « certitudes » bien ancrées dans l’enseignement officiel de cette période ou dans les principaux ouvrages qui leur ont été consacrés. On pouvait s’y attendre. Guillemin ne fait pas de l’Histoire pour raconter des histoires, il le fait pour déconstruire une vision qui est devenue dominante et que l’on cesse du même coup d’interroger. Il le fait pour détruire un certain nombre de fausses gloires et réhabiliter des acteurs dont on a, jusqu’à présent, donné une image caricaturale ou carrément fausse – c’est le cas, bien entendu, de Danton, d’un côté, de Robespierre, de l’autre.

Cette relecture de l’Histoire de la Révolution est profondément politique. Elle répond à une prise de parti politique dont on fait mine de s’indigner en oubliant que les autres historiens n’ont pas procédé autrement – même s’ils l’ont fait moins ouvertement et si leur position d’autorité a fini par valoir pour preuve d’objectivité et de scientificité. Il est bon d’entendre une Histoire qui part d’un autre point de vue et qui a pour but de faire advenir sur le devant de la scène le peuple et ses défenseurs.

Ces pages présentaient de nombreuses imperfections techniques : celles qui venaient des erreurs de l’auditeur, celles qui relevaient de l’oralité du propos. Nous avons tenté de corriger les premières et de nettoyer le texte de ses redites, de ses tics de langage, de ses incorrections, de ses familiarités que l’on pardonne au conférencier mais qui rendent la lecture de la transcription plutôt pénible. Mais en même temps – et c’était la difficulté de notre tâche – nous ne voulions pas gommer ce qui entre pour une large part dans le charme du conférencier : cette spontanéité, qui prend parfois des airs d’improvisation, alors qu’elle est très maîtrisée et ne doit pas nous faire méconnaître la somme de travail qu’elle nécessite alors même qu’elle tend à l’effacer ; ce souci, très pédagogique, qui pousse Guillemin à reprendre les analyses des conférences précédentes pour bien s’assurer que son auditoire en a saisi l’importance – on a le sentiment qu’il veut enfoncer le clou tant il est conscient de ce que sa position, dans sa nouveauté, dérange les certitudes acquises – ou à donner des précisions topographiques qu’il pense ne pas être familières à un public belge.

Nous ne méconnaissons pas les problèmes théoriques que pose une intervention directe sur un texte oral pour le soumettre aux règles, aux conventions qui régissent un texte écrit – ces conventions, ces règles sont arbitraires pour la plupart et nous les transgressons à l’oral sans que cela déclenche le moindre scandale chez l’auditoire – mis à part, parfois, l’utilisation de mots ou de syntagmes expressément reconnus comme n’appartenant pas à un registre « convenable », comme étant « vulgaires ». Mais il suffira que le conférencier s’excuse d’y avoir recours – et nous verrons Henri Guillemin utiliser souvent cet artifice – pour qu’en réalité il puisse jouer de toute une série de niveaux linguistiques et s’autoriser à peu près n’importe quoi. Dans L’homme de paroles, Claude Hagège écrit ceci qui, dans le cas qui nous occupe, paraît essentiel : « Une reproduction graphique qui, bien qu’exacte pour le reste, ne note pas l’intonation, peut paraître quasiment inintelligible, alors même que le discours est parfaitement clair pour son émetteur comme pour ses auditeurs. » (p.83) Il rapporte le simple enregistrement du début du cours d’un professeur renommé – l’expérience est cruelle : « Alors aujourd’hui, si vous voulez bien, enfin, je, ah ça c’, c’est un peu le self-service, si vous voulez, j’ai plusieurs choses à vous proposer, heu, d’une part, je souhaiterais qu’on revienne un petit peu sur les discussions qu’on a eues l’année der..., la dernière fois... »

Il est arrivé à des chercheurs sociologues ou anthropologues de réécrire, sans autre forme de procès, les entretiens qu’ils avaient pu avoir avec leurs informateurs. Et cela leur a été reproché. D’autres préfèrent donc redonner tel quel l’échange enregistré. Il est vrai que cela confère à leur travail une valeur d’authenticité et l’on comprend très bien leur démarche.

Pourtant, dans le cas de ces conférences de Guillemin, la restitution, sans aucune intervention de notre part, des transcriptions qui nous en sont parvenues, aurait nui à la compréhension de son propos et exigé un très grand nombre de notes explicatives qui en auraient alourdi la lecture. Nous avons donc opté pour un travail de nettoyage du texte, travail que Guillemin aurait certainement accompli lui-même, s’il avait voulu donner ces conférences à un éditeur, comme il l’a fait à maintes reprises pour d’autres conférences – je me souviens de sa confusion d’avoir laissé passer dans la version publiée d’une conférence sur Claudel un somptueux barbarisme en rattachant le mot « passion » au latin patiri alors que l’infinitif du verbe patior est pati.

La familiarité qui est la nôtre avec l’œuvre de Henri Guillemin n’est pas une garantie suffisante que nous soyons restés fidèles à l’esprit qui était le sien – mais nous espérons que nos infidélités mêmes ne sont pas trop éloignées de ce qu’il aurait pu penser. Dans le cas où nous sommes parfaitement conscients d’avoir introduit des concepts qui ne font pas partie du bagage théorique de Henri Guillemin, et cela est vrai essentiellement des concepts marxistes (Guillemin reproche d’ailleurs à Mathiez et à Soboul leur parti pris idéologique), nous l’avons fait pour donner une certaine densité à des passages un peu filandreux et nous l’avons signalé en note. Pour ceux dont nous ne sommes pas conscients, que ses mânes nous pardonnent ! Une des difficultés majeures à laquelle nous nous sommes heurtés est celle des guillemets qui, par définition, ne sont pas audibles dans une conférence. Ils ont donc été placés de manière assez arbitraire par le transcripteur des émissions de Guillemin chaque fois qu’il citait les paroles de tel ou tel. Il aurait été extrêmement long et fastidieux de retourner aux textes mêmes pour vérifier que Henri Guillemin les avait cités avec exactitude. Il apparaît d’ailleurs évident, par certaines vérifications, que nous avons effectuées, qu’Henri Guillemin ne trahit pas la pensée de l’auteur qu’il cite, même si sa mémoire lui joue parfois des tours – ce ne sont que des détails. Il est un seul cas où nous avons estimé qu’il fallait restituer la phrase exacte, celui de Chateaubriand – mais… c’est Chateaubriand !*

L’enregistrement des conférences de Henri Guillemin à la Radio Télévision Belge commence, pour des raisons que nous ignorons, à la deuxième émission – la première consacrée à une bibliographie commentée des ouvrages qu’il a consultés ne nous est pas parvenue. On trouvera dans la suite des conférences les références à ces ouvrages – la perte n’est donc pas trop grave.

Nous avons estimé nécessaire de compléter ce travail par une chronologie des événements que Guillemin relate ; par un index des noms propres et par une bibliographie des ouvrages dont Guillemin lui-même dit qu’il les a lus.

Nous espérons que ce travail incitera des chercheurs à se pencher sur la genèse du texte que Guillemin a consacré à Robespierre et à rendre justice à la vision de la Révolution qui est la sienne.

Patrick Rödel




*. La comparaison de la citation “de mémoire” du conférencier et la citation réelle montre bien ici le peu de liberté que prenait Henri Guillemin dans ses citations orales, voire écrites, liberté qu’on lui a tant, et à tort, reproché. (ndle)


CONFÉRENCE 1

Le livre de Daniel Mornet, qui date de 1933, Les origines intellectuelles de la Révolution française, en dépit de la filiation de Mornet avec Michelet et l’Encyclopédie, reconnaît, avec une netteté absolue, que du côté politique, l’Encyclopédie n’a eu aucune influence sur la Révolution française.

Je ne vous ai pas parlé non plus des loges maçonniques. Un spécialiste, M. Bernard Faÿ, dans La grande Révolution (1959) attribue une importance extraordinaire à la préparation de la Révolution française dans les loges maçonniques. J’en suis moins sûr que lui. Les loges maçonniques, c’est très complexe. Il y avait là des éléments antagonistes : des gens qui étaient des athées, mais qui ne le disaient pas et des gens qui étaient très dévots, comme Louis XVI. Il faut penser que, quand on parle de l’influence de la franc-maçonnerie, elle est réelle, mais s’exerce dans des sens multiples.

Il faut également noter l’influence étrangère. Nous autres français avons un peu trop tendance à considérer que nous avons été les seuls initiateurs de la Révolution, alors que de grands mouvements ont déjà eu lieu en dehors de France.

D’abord, il y avait eu la Révolution anglaise. Une partie de l’intelligentsia française a été, jadis, fascinée par ce qu’on appelle la constitution anglaise – qui n’est d’ailleurs pas une constitution. Les anglomanes disaient : « En France, il faudrait faire quelque chose à l’imitation de l’Angleterre, » c’est-à-dire un roi, deux Chambres, les Communes et la Chambre des Lords – très important, les Lords ! ce n’est pas ça que je veux souligner surtout, mais que, dans les trente dernières années du XVIIIè siècle, on assiste à un très profond frémissement social, dans l’Europe occidentale. Ce frémissement a deux causes. D’abord, la constitution d’une nouvelle classe sociale, d’une répartition différente de la fortune. Et ensuite, deux phénomènes conjugués : une hausse constante des prix et une augmentation démographique considérable. Ce n’est pas que la natalité augmente, mais les gens meurent moins, étant donné qu’il y a moins de famines et qu’il n’y avait pas eu de grandes guerres exterminatrices. Entre 1739 et 1789, la hausse de la population en France a été de 60 % et de 100 % en Angleterre.

Du coup, on assiste à des événements qui ressemblent fort à une révolution. Par exemple, en 1780. Du 2 au 6 juin, le centre de la Cité de Londres est en feu. Au point de départ, des problèmes religieux. Mais très vite, cela devient une affaire sociale : les petites gens des faubourgs, les malheureux qui vivent dans une misère complète, attaquent la Banque d’Angleterre. Vous imaginez bien ce qui s’est alors produit, la bourgeoisie était armée, les miséreux n’ont plus eu qu’à rentrer sous terre.

En 1781, dans les Pays-Bas, a lieu un grand mouvement national de protestation, à la fois politique et social. Il s’intitule « Allez, Patriotes » et si, en France, à partir de 1789, on appelle « patriotes » les révolutionnaires, c’est à l’imitation de ce qui s’était passé dans les Pays-Bas. Cela commence en 81 et prend une tournure violente en 87. Le stadhouder fait appel à des puissances étrangères. Ce sont des troupes anglaises, ce sont des troupes prussiennes qui interviennent pour écraser les révolutionnaires.

A Genève, en 1782, on assiste à une tentative des « natifs », ceux qui n’étaient pas les « citoyens » de Genève, l’immense majorité de la ville, pour se révolter contre ce petit conseil d’administration composé de banquiers qui tenait complètement la ville. Cela ne dure pas longtemps. Là aussi, les gens de bien font appel à la puissance militaire étrangère. Ce sont les troupes françaises et piémontaises qui arrivent à Genève pour restaurer ce qu’on appelle l’ordre établi.

Enfin, il faut insister sur l’influence américaine. C’est en 1776 que les Américains ont fait leur révolution et ce sont eux qui ont lancé la fameuse phrase : « Tous les hommes sont créés égaux ; ils sont investis par le Créateur de certains droits inaliénables : la vie, la liberté et la recherche du bonheur. » Des mots inhabituels, bien entendu, qui s’adressaient, au-delà de l’Atlantique, à l’univers, semblait-il. Ils ont eu un retentissement considérable. Seulement, il faut bien faire attention. Il y a chez les Américains un grand sens, un sens très aigu, de ce que j’appellerai la mise en scène, l’affabulation humanitaire. Cette démocratie américaine est avant tout une démocratie mercantile. Ils avaient envoyé en France un vieux malin, un vieux renard, qui s’appelait Franklin. Il venait chercher surtout de l’argent. Il fut bien reçu dans les salons, entouré d’hommages par Voltaire. Lui-même travaillait très bien pour préparer sans le vouloir cette Révolution française. Il s’est même passé la fameuse scène que vous connaissez et qui oscille entre le burlesque et l’odieux. Franklin amène son petit-fils à Voltaire et lui demande sa bénédiction ; celui-ci dit « Dieu et liberté », alors que Dieu, il s’en fiche pas mal. Quant à la liberté, vous savez ce qu’il veut. Il veut un despotisme éclairé. En 1792, la République française s’apercevra du côté un peu mercantile, dont je viens de parler, de l’allié américain. Nous étions horriblement embarrassés par des questions financières. Alors, on demande aux États-Unis de nous rembourser une partie de leur dette, puisqu’on avait quand même travaillé beaucoup pour leur indépendance. A ce moment-là, les oreilles se ferment, il n’est pas question d’envoyer le moindre argent. Mais enfin, c’est tout de même important de penser qu’il y avait une république bien vivante qui existait là-bas, de l’autre côté de l’océan.

Maintenant, il faudrait que nous regardions quelle était la situation de la France, comment les classes se répartissaient. Une citation de Gaxotte, historien maurrassien, va retenir notre attention : « La richesse s’était considérablement accrue, en France, depuis un demi-siècle, écrit-il. En somme, l’ensemble était cossu. » Pour juger de l’intérêt de cette déclaration, il faut connaître le vocabulaire de monsieur Gaxotte. Dans son livre, il nous explique le goût qu’il a pour l’honnête homme, l’honnête homme du XVIIIè siècle dont, dit-il, la caractéristique principale est le goût de la hiérarchie et de la discipline. Ce qui signifie le sens très fort, très vif que l’on a du rang social auquel on appartient et la volonté que l’on a de se faire respecter. Alors, quand les gens de bien, enfin les honnêtes gens, sont riches, tout va bien, la France est cossue. Parce que le reste, ce qui n’est pas les honnêtes gens, la multitude, ça ne compte pas, même si la multitude représente 95 à 98 % de la France. Non, ce n’est pas intéressant. La France réelle, le « pays réel », comme disait Maurras, était cossue.

Qu’est-ce que c’est que le « pays réel », au XVIIIè siècle ? Il y a une nouvelle répartition de la richesse et l’apparition d’une classe nouvelle, la bourgeoisie. Elle existait bien au XVIIè siècle, mais elle ne prend de densité, de réalité, elle ne prend conscience d’elle-même qu’à partir du XVIIIè siècle. Pourquoi ? Parce qu’un certain nombre de roturiers qui ont de l’argent arrivent à acheter des terres qu’ils font fructifier. Ce qui ne profite pas aux paysans, mais à eux-mêmes. Et qu’ils développent des manufactures. Je m’imaginais que c’était sous la Restauration que le développement de la grande industrie avait commencé en France. Mais ce n’est pas vrai. Évidemment, nous ne sommes pas aux chiffres du XXè siècle, mais enfin, 1200 ouvriers aux tissages de Van Robais à Abbeville, et 4000 dans les filatures Cambon, en Languedoc (Cambon, c’est un nom qu’il va falloir retenir, parce qu’il est très important pour la suite de l’histoire). Vous avez 4 à 5000 mineurs à Anzin, vous avez des savonniers, des maîtres des forges au Creusot (c’est en 1781 que le Creusot est fondé par la famille de Wendel), et les maîtres de forge de Strasbourg, avec Dietrich, qui se fait appeler le baron Dietrich.

D’autre part, le commerce extérieur se développe. Et les banques et les assurances font de même – autrement dit, toute une équipe d’industrieux qui s’aperçoivent que l’on peut faire de l’argent avec l’argent et le travail des autres. Se constitue un très important groupe de pression. Et qui est furieux de ce qui se passe : tous les grands emplois sont réservés – et de plus en plus au cours du XVIIIè siècle – à l’aristocratie ; et la banqueroute menace. Alors, comme ils tiennent absolument à affirmer leur autorité, ils ont leurs théoriciens.

Tout d’abord, Necker, qui déclare, le 27 décembre 1788 : « Il y a une multitude d’affaires dont elle seule (elle, la nouvelle classe bourgeoise) a instruction », c’est-à-dire connaissance. Quelles affaires ? les transactions commerciales, les manufactures, le crédit public, l’intérêt et la circulation de l’argent. C’est dire qu’un État bien ordonné doit admettre la participation de ses plus éminents citoyens. Or, justement, il n’ y a aucune participation des citoyens parce que les exigences de la noblesse n’ont pas cessé de croître au cours du XVIIIè siècle, que tous les emplois militaires lui sont réservés et que ce que l’on avait vu au XVIIè siècle, on ne le voit plus au XVIIIè siècle, à savoir des ministres, de grands ministres, bourgeois. Colbert avait été choisi parmi la bourgeoisie par Louis XIV. Sous Louis XV et Louis XVI, ils sont choisis uniquement dans la grande noblesse. Vous pensez bien que cette nouvelle classe, qui est très riche maintenant et qui affirme sa richesse, notamment mobilière, trouve tout à fait intolérable que les grands emplois lui soient interdits.

Barnave, ensuite. C’est quelqu’un qui va jouer un grand rôle – ce dont je ne me rendais pas compte avant d’étudier cette période de la Révolution. On parle toujours de Sieyès, on parle de Mirabeau, Danton, Robespierre. Alors qu’il y a des gens très importants, dont il faut mettre le nom en exergue, parce qu’ils ont beaucoup compté. Barnave en fait partie. « Les nouveaux moyens de richesse, va-t-il écrire, provoquent une révolution dans les lois politiques ; une nouvelle distribution de la richesse qui d’uniquement immobilière qu’elle était avant, devient de plus en plus mobilière, appelle une nouvelle distribution du pouvoir. » Parfois, ce ne sont pas seulement des gens exaspérés parce que les grands emplois sont réservés à la noblesse, ce sont des gens qui disent : « nous sommes réellement les plus forts, nous possédons réellement une richesse presque supérieure à celle de la noblesse, nous voulons les leviers de commande. »

La répartition de la richesse de la France est connue par des études encore en cours sur les contrats de mariage. Ce n’est pas encore fait pour tous les départements, mais on arrive déjà à ces chiffres : 5 à 6 % de la population française détiennent les trois quarts et demi de la fortune française. Puis il y a ce qui est dessous, la cariatide, comme on dit, le soubassement, 95 % de la population, dont 85 % sont composés de paysans. La situation de ces derniers est assez dramatique. Bien entendu, il y a les laboureurs. C’est un mot qui a changé de sens. Au XVIIIè, le laboureur c’est celui qui détient un domaine considérable, de grandes étendues de terre. Ils étaient très peu nombreux. Mais il y avait la foule de ceux qu’on appelait les « brassiers ». Les brassiers sont ceux qui n’ont que leurs bras pour vivre, les paysans sédentaires qui ont un petit lopin de terre, une chèvre, une vache. Et enfin, les journaliers, qui, eux, ne sont pas sédentaires, mais mobiles, parce qu’ils ne possèdent rien du tout, et qui vont comme ça – si on mange pas aujourd’hui, on reste pas là, qui vont saisonnièrement proposer leur force de travail là où l’on a besoin d’eux.

La paysannerie est écrasée par toutes sortes de charges. Elle est écrasée, d’une part, par le fisc, la taille, en particulier, l’impôt que les nobles refusent de payer. D’autre part, par l’Eglise qui leur impose la dîme. Tous les paysans, forcément catholiques puisque le catholicisme est la religion d’État, sont obligés de payer, à l’Église, un vingtième de leurs récoltes. Pourtant, dîme veut dire dixième, n’est-ce pas ? Non, c’est bien le vingtième qu’ils payent. Et par les droits féodaux. A l’origine, ces droits pouvaient se justifier. Autrefois, au Moyen Age, lorsqu’il y avait un grand désordre à travers la France et que les paysans n’étaient jamais sûrs d’eux-mêmes, puisque des bandes armées circulaient partout, le châtelain défendait les paysans, il les protégeait contre les brigands, contre les pillards. Il leur demandait en échange de sa protection un certain nombre de droits – grosso modo, les champarts et les lods. Champart, c’est campi pars, la partie du champ dont le propriétaire, c’est-à-dire le châtelain, se réservait le produit. Les lods, c’était un prélèvement qui se faisait lors de tout changement de propriétaire, même quand il s’agissait d’un héritage. Sur tout héritage, le châtelain prélevait une partie. Il prélevait aussi des droits sur toute vente effectuée sur son territoire. Ainsi Chateaubriand rapporte que son père s’enrichissait assez bien en prélevant une taxe sur toutes les transactions commerciales, quand il y avait des foires à Combourg ou aux environs. Tout cela additionné représentait des sommes considérables que les paysans avaient toutes les peines du monde à payer et n’avait plus de sens maintenant que la situation était plus sûre. Quant aux autres services, entretien des chemins, des ponts, bien des châtelains ne s’en sentaient plus responsables.

Il y a donc le drame des finances nationales. Pourquoi vont-elles si mal alors que la France est riche, qu’elle s’est même enrichie ? Edgar Faure a cette formule dans le livre très remarquable qu’il consacre, en 1961, à Turgot : « l’accroissement de la richesse nationale s’est, en fait, traduit par un appauvrissement des pauvres. » La raison en est que sur les trois ordres, noblesse, clergé, roture, les deux premiers refusaient d’être assujettis à l’impôt que la roture était seule à payer. La banqueroute était toute proche et ça n’est pas supportable pour le groupe de pression dont j’ai parlé qui craint que ses rentes ne s’effondrent. Rivarol, écrivain de droite, a cette phrase que je trouve intéressante : « ce sont les rentiers qui ont fait la Révolution. » Quand Michelet écrit : « il faut savoir à quel point les idées d’intérêt sont restées secondaires dans la Révolution française. Oui, la Révolution française fut désintéressée. C’est son côté sublime. », il me fait bien rire. C’est une question d’argent, c’est une question de pouvoir. Et l’on oublie le peuple dont personne ne se soucie.

Les faits, maintenant. Les privilégiés ont un auxiliaire considérable : les parlements. Ce sont des groupements judiciaires. Celui de Paris a des juridictions extrêmement étendues – à peu près un tiers de la France. Les parlements étaient à la fois des chambres de justice et des chambres d’enregistrement. Lorsqu’un édit royal paraissait, ils le « colligeaient », comme on dit, ils le classaient. Peu à peu, ils se sont octroyés des droits, entre autres, celui de faire des remontrances et ils en étaient même venus à repousser certains édits royaux. Les parlements bénéficiaient d’une espèce de popularité en ce sens qu’ils s’opposaient à l’absolutisme royal. Mais pourquoi s’y opposaient-ils ? parce que le roi, désespérément, essayait de faire payer les privilégiés et que les parlementaires qui faisaient partie de ces privilégiés refusaient de payer quoi que ce soit. Pourtant à cause de cette opposition, la seule en réalité qui existait au pouvoir royal, les parlements étaient applaudis par le petit peuple, les malheureux, les gens écrasés de taxes et d’impôts. En réalité, ces parlements étaient les instruments les plus dociles et les plus bornés du conservatisme social.

Quels sont les faits ? En 1771, à la fin de son règne, Louis XV essaie un coup de force contre les parlements. Et il y parvient. « Au prix de la haine de toute une classe, la sienne, Maupéou était arrivé à briser la fronde parlementaire » (Edgar Faure, op.cit.). Mais Louis XVI monte sur le trône en 1774 et, naïvement, pour se faire bien voir du peuple dont il sait qu’il aime bien les parlements, il appelle Turgot aux affaires qui organise leur retour. Grâce au livre d’Edgar Faure, nous savons mieux qui était Turgot. Il avait l’appui de l’Encyclopédie, parce qu’il n’allait pas à la messe. Il ne veut pas importuner les nobles et, même s’il est incroyant, il ne veut pas importuner non plus le clergé. Il a une doctrine économique extrêmement ferme : « l’administration ne doit pas s’occuper du commerce. » Un de ses prédécesseurs, l’abbé Terray, avait tenté un pauvre dirigisme économique pour empêcher la hausse des prix. Turgot affirme, lui, que la hausse des prix n’a pas d’importance et que les gens payeront. Et quant aux salariés, s’ils sont un peu malheureux, on ouvrira pour eux des ateliers de charité. Les ateliers de charité, c’est une idée très noble, humanitaire. En fait, c’est tout bénéfice pour la classe manufacturière, parce que, dans ces ateliers, les travailleurs devaient être moins payés que dans les usines privées. Par conséquent, ils travaillaient autant, peut-être même plus, mais ils étaient moins payés.

Le pire résultat de la politique de Turgot, c’est la guerre des farines qui va éclater en 1775. Pour la première fois on va voir des paysans se soulever pour des questions de nourriture, parce qu’ils crèvent de faim. En avril 1775, à Dijon, les paysans demandent la taxation. Il faut fixer un maximum pour le prix du blé qui ne pourra pas être dépassé, disent-ils. Turgot leur répond par la répression. Il envoie un général, La Tour du Pin, qui se rendra célèbre par cette phrase prononcée après qu’il aura fait tirer sur la foule : « Vous avez faim ? eh bien, nous sommes en avril ; l’herbe commence à pousser : vous n’avez qu’à brouter comme les vaches. » Il y aura deux exécutions d’intimidation. On va prendre au hasard deux types qui s’étaient manifestés dans les violences à l’égard des boulangers et on va les pendre, à Paris, en grande pompe, en particulier un Jacques Légaillez* âgé de seize ans et qui était accusé d’avoir donné un coup de pied dans la porte d’une boulangerie. Pendus haut et court, pour l’exemple.

C’est à ce moment-là que survient Necker. Une histoire extraordinaire que celle de Necker et un personnage pittoresque – pittoresque est un euphémisme ! Il a réalisé un coup éclatant lorsqu’il était employé de banque à Genève. Il avait été averti d’une disposition secrète qui avait été prise en novembre 62, entre le gouvernement français et le gouvernement anglais ; la France avait perdu le Canada et en 1763 il devait passer sous administration anglaise. Il faut savoir que les autorités françaises du Canada avaient lancé un papier-monnaie. Et puisque ces effets français avaient perdu de leur valeur au fur et à mesure que les Français perdaient leur suprématie, on les vendait avec une perte de 70 à 80 %. Necker en avait fait une rafle considérable parce qu’il savait que dans la convention de novembre 62 passée entre le gouvernement français et le gouvernement anglais, le gouvernement français s’était engagé à rembourser au pair, à tout canadien, un effet qu’il possédait. Mais Necker n’est pas canadien, allez-vous dire. Qu’à cela ne tienne, il va fabriquer de sa main un certain nombre de fausses lettres, qu’il prétend écrites par un habitant de Montréal, pour faire croire que l’argent qu’il a entre les mains est bien la propriété d’un canadien. Il va remettre toute cette somme, qui est considérable, au gouvernement britannique, charge à lui d’en demander le remboursement au gouvernement français. Il réalise une opération colossale ! C’est le début de la fortune de Necker : aux dépens du trésor français.

L’année suivante, il va faire une très jolie opération en spéculant sur les blés. Il a de grandes ambitions. Sa femme a ouvert un salon, à Paris et cette petite personne constitue avec son mari une espèce de tandem, de tandem frénétique. Elle reçoit Voltaire chez elle, et quoiqu’elle soit une protestante très rigide, elle donne dans les idées nouvelles, dans la mesure même où il s’agit d’anticatholicisme. Alors, c’est parfait, elle est extrêmement contente et l’Encyclopédie constitue autour des Necker ce qu’on pourrait appeler une claque travailleuse.

C’est d’Alembert lui-même qui va pousser Necker ; le 25 août 1773, c’est lui qui va lire, au cours d’une séance officielle de l’Académie française, un éloge de Colbert rédigé par Necker. Voici un exemple de ce que Edgar Faure appelle un insupportable galimatias : « il faut, disait Necker, à la tête des finances françaises, un homme dont le génie étendu soit capable de parcourir toutes les circonstances, un homme dont l’esprit flexible sache y conformer ses desseins, un homme doué d’une âme ardente et d’une raison tranquille. » Tout le monde a compris que c’était lui-même qu’il était en train de proposer.

La correspondance littéraire de Grimm, le grand ennemi de Jean-Jacques Rousseau, était un instrument de l’Encyclopédie. Dans son tome 10, à la page 281, Grimm écrit à propos de cet éloge de Colbert par Necker : « Monsieur Necker a deviné l’âme de Colbert par la seule analyse de la sienne propre. »

Au mois d’août 1776, il est nommé chef des finances françaises. C’est encore un coup formidable. D’abord, c’est la première fois qu’un banquier, roturier de surcroît, va devenir le chef des finances françaises. Ensuite, c’est un protestant, comme Turgot. Alors qu’est-ce qu’il va faire, une fois aux affaires ? Surtout rien pour importuner les privilégiés. Pas question de les faire payer, il va faire une politique systématique et furieuse d’emprunts. Chateaubriand l’appelle « Necker l’emprunteur ». C’est une politique de douceur, c’était avoir de l’argent qui ne coûtait rien, puisqu’il n’y avait pas d’impôts nouveaux. Seulement, la France s’endettait de manière horrible, surtout que Necker, avec les banquiers genevois, était arrivé à mettre au point un système d’emprunts viagers extraordinaire. L’emprunt viager, c’était ceci : on trouvait des jeunes filles, on appelait ça les jeunes filles de Genève, des petites filles qui ont peut-être 7 ou 8 ans, qui avaient eu précédemment la petite vérole et qui étaient immunisées. Alors, on se disait, ces gamines, elles ont une très longue vie devant elles ; donc on pouvait prendre des rentes sur elles, et les emprunts de la France à Necker étaient à 12, 13, 14 %. Lui, Necker, à l’époque, misait sur des petites filles et comme il n’y avait pas dans les dispositions légales de limitations d’âge, on pouvait prendre des rentes viagères sur une enfant de 8 ans, et comme beaucoup allaient vivre jusqu’à 80 ans, c’est le Trésor français qui allait en pâtir. Bien sûr, Necker fait semblant de ne plus appartenir à sa banque ; il a mis son frère à sa place, lui a fait changer de nom et prendre celui d’une terre roturière que Necker possédait du côté du Mans, Germany ; ainsi la banque Thellusson-Germany qui appartient toujours à Necker, trouvait dans le placement des emprunts des pourcentages nourrissants. Au point que quand Necker va quitter les affaires, après avoir prêté - prêté, pas donné -, deux millions au Trésor, avec donc de solides intérêts, il va pouvoir acheter le château de Coppet. Son passage aux finances l’a pas mal enrichi, mais quand il part la moitié du budget français passe aux arrérages des emprunts. Ce qui est catastrophique.

Louis XVI a congédié Necker en 1781. Necker a publié à ce moment-là un bilan absolument truqué, pour faire croire qu’il avait fait faire des économies au Trésor français. Louis XVI veut une autre politique. Alors, il fait appel successivement à Calonne, puis à Brienne. Le pauvre Calonne essaie une subvention territoriale, autrement dit un impôt foncier et il demande aux propriétaires leur avis, lesquels le renvoient au Parlement qui, bien entendu refuse. Brienne, un évêque, va tenter alors de refaire le coup de Maupéou et le 8 mai 1788, il brise le Parlement qu’il remplace par une cour plénière et déclare que tout le monde sera désormais assujetti à l’impôt. Les parlements s’agitent, l’opinion publique, toute la bourgeoisie, est folle furieuse.

Attention aux dates, c’est le 8 mai 1788 que Brienne fait son coup contre les parlements. Et le 21 juillet 1788, ont lieu ce qu’on appelle les États de Vizille. Pourquoi Vizille ? pourquoi le Dauphiné ?

Je vous expliquerai ça la prochaine fois et qui il y a derrière, en particulier des industriels : les Perier.




* Il ne nous a pas été possible de vérifier l’orthographe de ce nom. (P. R.)


CONFÉRENCE 2

La réunion du château de Vizille, dans le Dauphiné, le 21 juillet 1788, a donc lieu en réaction aux mesures de Brienne contre les parlements. Je disais que les Perier étaient là-dessous. C’est un nom qui va beaucoup compter dans l’histoire de France. On va trouver un Perier à la banque de France après le coup d’État de Brumaire. On va trouver un Perier, banquier toujours et en même temps premier ministre de Louis-Philippe. On va trouver un Casimir Perier, toujours la même famille, président de la République. Ce sont les Perier qui ont eu l’idée de cette réunion de Vizille. Ils ne sont pas seuls, ils ont des conseillers, des assesseurs, des auxiliaires de bonne volonté. Deux en particulier : Barnave, dont je vous ai déjà parlé, vraiment quelqu’un d’important et Mounier, avocat de la région, un garçon intelligent.

Pourquoi cette réunion ? à cause de l’agitation populaire suscitée par les mesures de Brienne. Le 7 juin, à Grenoble, a eu lieu une sorte d’insurrection qu’on a appelée la Journée des Tuiles. Les gens étaient montés sur les toits des maisons, les avaient détuilés et jeté les tuiles sur les soldats qui étaient là pour rétablir l’ordre. Ça avait beaucoup donné à réfléchir à la bourgeoisie que cette irruption d’un quatrième état, si je puis dire, la multitude. C’était très inquiétant. On répétait ce dicton : « Le roi dit : je mange tout. Le noble dit : je pille tout. Et l’homme en blouse dit : je paie tout. » Sébastien Mercier, l’auteur des Tableaux de Paris, dans l’année 1788, écrit : « De nos jours, le petit peuple est sorti de sa subordination, à tel point que je puis prédire qu’avant un an, on en verra les effets. » Très mauvais tout ça, pour cette bourgeoisie qui veut forcer le barrage que la noblesse mettait devant les grands emplois, accéder aux leviers de commande de l’État, mais à condition que le peuple qui travaille, comme dit Voltaire, et nourrit les autres ne bouge pas. Il ne faut pas que ce Quart Etat puisse déranger ces messieurs dans leur opération qui consiste à se substituer à la noblesse ou à partager avec elle le gâteau, s’asseoir avec elle au festin national.

Les Mounier, les Barnave, les Perier organisent donc une réunion de notables, préfiguration de ce que seront les États Généraux. Il y a là des aristocrates, des ecclésiastiques et surtout la bourgeoisie possédante à qui ils proposent de faire alliance pour lutter contre l’ennemi commun, le peuple. Il faut donc que les privilégiés se résignent à payer des impôts et, pour compenser ces pertes d’argent, rien ne vaut de bons mariages avec des filles de la bourgeoisie cousues d’or. Le marché est clair.

Les États Généraux, c’est une idée qui a été lancée dès 1787. Après l’échec de Calonne. Quelqu’un avait émis l’idée de convoquer ces fameux États qui n’avaient pas été réunis depuis 1614. Le raisonnement était le suivant : les gens vont bien finir par s’apercevoir que le Parlement qu’ils applaudissent refuse toute réforme. Les États Généraux présentent l’avantage d’être composés de représentants de la noblesse, du clergé et de la roture : trois ordres dont deux partagent les mêmes intérêts et qui se font fort de faire voter le refus de payer des impôts.

L’histoire était bien présentée. Néanmoins, Necker qui vient d’être rappelé aux affaires, en août 1788 – il a été acclamé par la foule qui voit en lui une sorte de magicien – n’est pas très chaud. Surtout parce qu’il y a une grande agitation autour de la demande du Tiers État d’obtenir le doublement du nombre de ses représentants. Ce qui en soi n’est pas dangereux tant que le vote se déroule par ordre, mais qui pourrait le devenir si le vote se déroule par tête. Necker se résout à conseiller au Roi d’accepter le principe du doublement du Tiers.

Nous arrivons maintenant aux grandes années, aux grands moments révolutionnaires. La première idée qu’il faut que je vous soumette, c’est celle-ci : une révolution n’arrive jamais à l’improviste. Regardez en Russie, par exemple, la révolution de 1917 a été longuement précédée par les mouvements que vous connaissez, en particulier ceux de 1905. Même chose en France.

En 87/88, les premières agitations ont eu lieu autour de la question des parlements. Dans la nuit du 25 septembre 88, après la décision du roi, il y a eu deux tués ; il y avait eu la décision de Brienne du 8 mai et, dans la foulée, des mouvements à Pau, Besançon, Grenoble, la Journée des Tuiles, à Toulouse, à Rennes. Des acclamations hostiles à la Cour ont accueilli l’arrivée de Necker.

Mais le comble, c’est la situation économique. Ce que Michelet ne veut pas voir, mais que Buchez a bien vu dans son histoire en 40 volumes de 1837. La situation du peuple est devenue intolérable durant l’année 88 et au début de l’année 89 à cause d’une montée des prix.

Entre 1730 et 1789, la hausse des prix, en France, a été de 60 %. Et la hausse des salaires, durant la même période, a été de 20 % seulement. Les gens étaient de plus en plus malheureux. Prenons l’exemple du prix du pain qui est la nourriture essentielle des travailleurs. Avant 1750, le pain était à deux sous la livre. La consommations étant en moyenne de 4 livres de pain par personne et par jour, il en coûtait huit sous. Le pain s’est mis à augmenter peu à peu : il est arrivé à dix sous, puis à onze, puis à treize sous et, au début de l’année 1789, le pain, à Paris, était à quatorze sous. Combien gagne un ouvrier non qualifié ? si un ouvrier qualifié gagne jusqu’à 2,50 francs par jour, un ouvrier non qualifié, et cette catégorie constitue 80 % des ouvriers parisiens, gagne vingt sous par jour. Que lui reste-t-il pour s’habiller et se loger ?

A cela s’ajoute le nombre de jours où les ouvriers ne travaillent pas – les dimanches, bien sûr et pas moins de 29 fêtes chômées.

Un traité de commerce très libéral signé avec l’Angleterre, en 1786, permettait aux produits anglais d’entrer en France et de concurrencer les produits français. De là, à partir de 1787, un certain chômage dans les tissages et particulièrement, à Lyon, dans la soie.

Dès 1776, il y a une crise de surproduction de vin et les cours s’effondrent.

Le ciel s’en mêle. Le 13 juillet 1788, un ouragan d’une violence inégalée s’abat sur toute la France, de Dunkerque à Bourges et du Havre à Metz, sur les grandes régions productrices de blé – foudre, grêle, torrents de pluie, tout est ravagé. Ce phénomène météorologique devait durablement marquer les esprits.

Enfin, il ne faut pas oublier les effets du mur des fermiers-généraux. Ce mur avait été construit autour de Paris pour les octrois. Les fermiers généraux sont des banquiers qui proposaient au roi de faire rentrer une partie des contributions ; en fait, ils avançaient l’argent et se remboursaient sur le dos du peuple. Par exemple, en se réservant les droits d’octroi : toute marchandise qui entrait dans Paris en provenance de la campagne doit payer une certaine taxe et, pour qu’il n’y ait pas de contrebande, un mur de 3,50 mètres de haut avait été construit avec seulement quarante ouvertures gardées par des gabelous, des douaniers qui faisaient payer les gens. Résultat pour les fermiers généraux, une trentaine de millions dont ils reversaient à peu près la moitié au roi.

On imagine aisément les conséquences de tous ces éléments sur la paysannerie. D’autant qu’une grande partie de la noblesse de province qui n’avait pas les moyens de vivre à la Cour avait recours, pour augmenter leurs droits féodaux, à ce que l’on appelait les « feudiste », des juristes spécialisés dans la recherche des « terriers », c’est-à-dire des documents sur lesquels étaient établis les droits que le seigneur s’arrogeait sur les lods, les champarts dont nous avons parlé déjà. Et, en plus, depuis la moitié du siècle, la noblesse s’était fait accorder un tiers des biens communaux, des biens qui appartenaient aux communautés rurales ; elle s’était fait accorder aussi le droit de clôture, ce qui avait pour conséquence que les paysans pauvres qui pouvaient faire pâturer leurs quelques bêtes sur le sol du seigneur ne pouvaient plus le faire. Le droit de vaine pâture était aboli.

Au début de 1789, on assiste à des émeutes qui sont de vraies émeutes de famine. En Bretagne, à Nantes, dans le Nord, en Provence, ce qui est inédit en France. En Angleterre, non. Les émeutes de juin 1780, à Londres, avaient eu pour conséquence que la bourgeoisie s’était armée. Même chose en France, les propriétaires ruraux, ceux des manufactures organisent des milices privées.

A Paris, les 26, 27, 28 avril 1789, une émeute éclate, l’émeute qu’on appelle l’émeute Réveillon. Réveillon est un marchand de papier peint, une grosse manufacture dans le faubourg Saint-Antoine. (Les deux grands faubourgs ouvriers étaient le faubourg Saint-Antoine qui était spécialisé dans le meuble, le papier peint et le faubourg Saint-Marceau ou Saint-Marcel, de l’autre côté de la Seine, spécialisé dans les tanneries. Le 24 avril, le bruit se répand que Réveillon, le patron, a déclaré que ses ouvriers pouvaient bien vivre avec 15 sous par jour. Alors que le pain coûtait 13, 13,5 sous. On le traite évidemment d’affameur. En fait, Réveillon n’avait pas dit ça ; c’était un brave homme qui devant mettre au chômage une partie de son personnel, à cause de la concurrence anglaise, les avait quand même payés et avait déclaré qu’il faudrait une réduction des prix, des denrées de base, pour que l’ouvrier puisse vivre avec quinze sous par jour. Je tiens ces détails du livre de Jacques Godechot consacré à la prise de la Bastille, admirable d’informations. (La prise de la Bastille, 1965). Dans l’état où sont les nerfs, la rumeur se répand et une émeute éclate, tellement violente – les ouvriers du faubourg Saint-Marceau sont venus prêter main forte – que la troupe est obligée de charger. Le gouvernement ne veut pas, au début, d’une répression trop forte, mais la situation échappe à tout contrôle et il y a une centaine de tués. Ce qui n’est pas rien.

Les élections aux États Généraux ont commencé en janvier 1789 et vont s’achever au mois de mai ; elles se déroulent donc dans ce contexte de crise économique violente. C’est très important à savoir. Necker ne veut pas laisser voter les non-possédants. Logique, l’ordre est établi pour et par les possédants. Il sera décidé que personne ne pourra voter aux États Généraux s’il n’est pas inscrit aux registres des contributions. Ça va exclure dans les 3 ou 4 millions de Français.

Autre manœuvre, autre subterfuge : il y aura deux degrés d’élection. Pour voter, les gens devront payer une somme d’impôts équivalente à trois journées de travail. Cependant, les municipalités ont le droit de fixer comme elles l’entendent le plafond de cette somme ; à Paris, ce sera six journées de travail – ce qui exclut les deux tiers de la population. Ça c’est le premier degré. Le deuxième degré permettra d’élire ceux qui vont désigner les vrais députés – ces électeurs doivent payer l’équivalent de dix journées de travail.

La conséquence saute aux yeux : ceux qui n’ont pas le sou ne votent pas. Ceux qui ont un petit peu d’argent vont essayer de se faire entendre et vont rédiger, très souvent sous la conduite des curés – les curés de campagne sont dans l’ensemble pour les paysans dont ils partagent la pauvre vie – les premiers cahiers qu’on appelait les cahiers des paroisses. Et dans ces cahiers, il y a souvent des revendications sociales. Mais ce sont les vrais électeurs, c’est-à-dire les gens de bien, qui ont déjà une certaine fortune qui vont rédiger les cahiers définitifs, que l’on va présenter au roi et qui sont les cahiers de doléances. Les électeurs donc sont des bourgeois riches et leur clientèle, ces gens que j’appellerai des déliés de la langue et de la plume, des avocats par exemple. Ils connaissent leurs devoirs, ils savent qui va les payer, ils savent qu’ils sont au service de la bourgeoisie. Ce sont eux qui vont rédiger des cahiers qui sont profondément différents des cahiers des paroisses. En tout cas, il n’y a aucun artisan parmi les délégués aux États Généraux. Jaurès rapporte un détail significatif qu’il a trouvé dans l’histoire de la Révolution écrite en 1797 par Montjoie – Galart de Montjoie, Histoire de la révolution de France et de l’Assemblée nationale pour former avec le journal intitulé l’Ami du Roi commencé le 1° juin 1790 un cours complet d’histoire du temps actuel ; Montjoie est un homme favorable à l’Ancien Régime, c’est important de le savoir. Il a assisté à la rédaction d’un cahier définitif de son district parisien, le district Sainte-Marguerite. Il y a là quelques artisans pas tout à fait pauvres, comme Duplay, le menuisier chez lequel logeait Robespierre. C’était un maître artisan, il avait 5 ou 6 ouvriers. Lorsque les artisans tentent de présenter quelques suggestions : « les bourgeois écoutaient avec impatience, d’un air de supériorité, et parlaient même à haute voix de l’importunité de ces gens-là. »

Il y a eu quelques fausses notes. Je vais en citer trois. L’une d’un nommé Dufourny. Ce Dufourny publie une brochure intitulée Cahiers du quatrième ordre1.

C’est déjà révolutionnaire de parler de quatrième ordre. « Pourquoi, écrit-il, une classe immense, celle des salariés, est-elle rejetée du sein de la nation ? »

Un nommé La Haie, dont je ne sais rien, sort une brochure qui s’appelle Ce que personne n’a dit
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